
                                  
 

                       
 

LETTRE OUVERTE 

Élections provinciales 2026 : les organisations jeunesse autochtones font front commun 
_____________________________________________________________ 

 
Wendake, le 1er octobre 2026 

 
Aux cheffes et chefs des partis politiques du Québec, 
  
Nous sommes un regroupement d'organisations autochtones ayant une mission jeunesse 
ou consacrant une partie de leurs activités aux jeunes. Malgré la diversité de nos mandats 
et de nos champs d'intervention, nous partageons des préoccupations communes et 
choisissons aujourd'hui de faire front commun pour porter ensemble nos priorités. 
 
Au Québec, l’âge médian des Premières Nations est de 28 ans et celui des Inuit est de 21 
ans. Dans ce contexte, les organisations jeunesse autochtones jouent un rôle essentiel 
pour accompagner les jeunes, soutenir leur engagement et leur leadership, créer des 
espaces de participation et faire entendre leurs voix. 
  
La Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones affirme 
notamment le droit des peuples autochtones de participer aux décisions qui les 
concernent, de définir leurs priorités et d’être activement associés à l’élaboration des 
programmes qui les touchent. Elle reconnaît également que ces programmes devraient, 
autant que possible, pouvoir être administrés par leurs propres institutions. 
  
À l’approche de la fin du Plan d’action gouvernemental pour le mieux-être social et culturel 
des Premières Nations et des Inuit 2022-2027, nous avons l’occasion de faire évoluer cette 
relation. Nous invitons les partis politiques à s’engager autour de quatre priorités. 
  

1. Renforcer la participation des organisations jeunesse autochtones aux 
décisions gouvernementales 

L’arrivée à échéance du Plan d’action gouvernemental pour le mieux-être social et culturel 
des Premières Nations et des Inuit 2022-2027 représente une occasion importante de 
définir, avec les Premières Nations et les Inuit, les priorités et les engagements 
gouvernementaux pour les prochaines années. Les organisations jeunesse autochtones 



                                  
 

                       
 

doivent être pleinement associées à cette réflexion, et les réalités propres aux jeunes 
doivent se traduire dans les prochaines priorités, mesures et investissements. 
  
Cette prochaine étape doit également permettre d’aller plus loin dans le « par et pour ». 
Participer aux décisions qui nous concernent, c’est aussi pouvoir contribuer à définir les 
priorités et disposer d’une plus grande capacité d’action dans la mise en œuvre des 
solutions. 
 
 Nous demandons notamment que certaines enveloppes et certains appels à projets 
puissent être confiés à des organisations autochtones reconnues ou appuyées par les 
gouvernements des Premières Nations. Celles-ci pourraient ainsi participer à la définition 
des priorités, concevoir des appels à projets, analyser les propositions et accompagner les 
organismes dans leur réalisation, en s’appuyant sur leur expertise et leur connaissance 
des réalités des jeunes et des organisations autochtones en complémentarité avec les 
organismes existants.  
  

2.    Simplifier l'accès aux programmes et au financement gouvernemental 
Les organisations jeunesse autochtones interviennent auprès de jeunes aux réalités 
diverses et développent des initiatives qui touchent souvent à plusieurs champs 
d’intervention. Or, les programmes, les responsabilités et les enveloppes de financement 
sont répartis entre différents ministères, ce qui peut compliquer la réalisation de projets 
qui touchent à plusieurs secteurs. 
 
Pour obtenir du financement, nos organisations doivent parfois adapter ou découper 
leurs initiatives en fonction des critères de différents programmes, tout en multipliant les 
démarches auprès de plusieurs ministères. Ces démarches mobilisent du temps et des 
ressources considérables au sein de nos équipes, souvent de petite taille. Nous 
souhaitons plutôt pouvoir présenter nos projets dans leur ensemble et bénéficier d’un 
accompagnement pour identifier les programmes, les sources de financement et les 
possibilités de collaboration qui pourraient contribuer à leur réalisation. 
 
Nous demandons donc la création d’une table interministérielle permanente sur les 
jeunes autochtones, réunissant les organisations jeunesse autochtones et les principaux 
ministères concernés. Elle constituerait un point de rencontre privilégié pour présenter 



                                  
 

                       
 

nos projets, nos besoins et nos priorités. Elle permettrait aux interlocuteurs 
gouvernementaux de nous orienter vers les programmes et les formes de soutien 
pertinents, tout en favorisant une meilleure coordination entre les ministères pour 
soutenir nos initiatives. 
 
Cette démarche doit également tenir compte des réalités linguistiques de nos 
organisations, qui doivent pouvoir communiquer et accéder aux programmes 
gouvernementaux en français comme en anglais, tout en reconnaissant et en valorisant 
la place fondamentale des langues autochtones. 
 

3.    Lever les barrières qui limitent notre capacité d’action 
L’autonomie de nos organisations passe aussi par leur capacité à développer leurs propres 
partenariats et à diversifier leurs sources de financement. Or, certaines règles 
administratives ou gouvernementales peuvent complexifier l’accès à des ressources 
pourtant destinées aux Premières Nations et aux Inuit. 
  
L’application de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif, communément appelée « loi 
M-30 », en est un exemple. Les contraintes qui entourent l’accès à certains programmes 
fédéraux peuvent complexifier ou retarder les démarches et parfois décourager nos 
organisations de présenter une demande. 
  
Nous demandons au prochain gouvernement de travailler avec ces mêmes organisations 
autochtones afin d’identifier et de réduire les barrières administratives qui limitent leur 
autonomie et leur capacité d’action, notamment en revoyant l’application de M-30 et en 
envisageant une exemption ou un régime particulier adapté à leur réalité. 
  

4.    Donner à nos organisations les moyens de se développer durablement 
Les dernières années ont permis à plusieurs organisations jeunesse autochtones de se 
développer, de renforcer leurs équipes et d’accroître leur capacité d’action. Ce 
développement doit pouvoir se poursuivre. Nos organisations ont encore un rattrapage 
important à faire pour disposer de capacités et de ressources comparables à celles du 
milieu non autochtone. Les acquis des dernières années doivent être consolidés, et non 
fragilisés par d’éventuelles compressions. 
  



                                  
 

                       
 

Le soutien financier doit être au rendez-vous et s’inscrire dans la durée. Le financement 
pluriannuel et le financement à la mission doivent occuper une place plus importante, 
tout en reconnaissant adéquatement les coûts nécessaires au fonctionnement et au 
développement de nos organisations. 
  
Les mécanismes de financement doivent également favoriser la complémentarité plutôt 
que la concurrence. Depuis 2021, le gouvernement du Québec soutient une mesure de 
concertation entre les organisations jeunesse autochtones, dont le financement doit 
prendre fin en septembre 2027. Nous demandons au prochain gouvernement de 
s’engager à maintenir et à consolider cette mesure au-delà de 2027. 
  
Enfin, la reddition de comptes doit mieux refléter la nature de notre travail et permettre 
de rendre compte non seulement des activités réalisées, mais aussi de leurs retombées 
réelles sur les jeunes. 
  
Des engagements concrets pour la jeunesse autochtone 
Nos organisations sont prêtes à poursuivre leur travail et à contribuer aux solutions qui 
répondent aux aspirations et aux besoins des jeunes autochtones. Pour y parvenir, elles 
doivent pouvoir compter sur un gouvernement qui reconnaît leur expertise, respecte leur 
autonomie et leur donne les moyens d'agir. 
 
Nous invitons le prochain gouvernement et les partis qui formeront l’opposition à 
prendre position sur ces quatre priorités et à s’engager à les faire avancer dès le début 
du prochain mandat, en collaboration avec nos organisations. 
  
Les organisations jeunesse autochtones signataires 

Réseau jeunesse des Premières Nations Québec-Labrador (RJPNQL) 
Mikana 
Wapikoni Mobile 
Fondation Nouveaux Sentiers (FNS) 
Puamun Meshkenu 
Femmes autochtones du Québec (FAQ) 
Chaire-réseau jeunesse de recherche du Québec - Volet Autochtone (CRJ) 
  


